
Je remonte cet article publié initialement le 30 janvier, car je n'ai 
toujours pas de réponse. 

 Un peu d’histoire : 

Suite aux nombreux cambriolages, un groupe d’habitants du quartier du Verdet se 
regroupent et un article parait dans Sud-Ouest, dont extrait ci-dessous. 

 

Étant donné que dans le quartier du Verdet, ils ont récupéré, pour la même période, 
la copie de 7 PV relatifs à des cambriolages, nous avons demandé à la Sous-
Préfecture (S-P.), par courrier du 28/10/13, la communication des statistiques (voir 
www.voisisecur.fr § à “la position des autorités locales“). 

Face aux différents refus, nous avons saisi la CADA. , et nous venons de recevoir sa 
réponse. 



 

Il apparaît donc qu’il n’existe pas de statistiques par quartier à Libourne. 

Alors, quelle crédibilité accorder aux propos de M. le Sous-Préfet ? 

Nous voyons trois possibilités, mais il y en peut-être d’autres : 

1. La Sous-Préfecture invente des chiffres qui n’existent pas pour “masquer“ la 
réalité. 

2. Les chiffres correspondent à l’état des statistiques qu’ils ont, mais comme ils 
prennent conscience que nous avons récupéré des copies de PV. qui les 
contredisent, ils décident le blackout et mentent à la CADA (et à nous). 

3. Les services de l’État ont reçu des instructions pour minimiser les problèmes 
d’insécurité et nous sommes face à un agent de l’état discipliné, couvert par sa 
hiérarchie, mais qui ment. 

  
Mais ce n’est pas la seule fois que l’on ment du coté de la S-P.  



Lors du reportage de FR3, la S-P. avait indiqué au journaliste de FR3 “200 
Gendarmes à Libourne + 30 renfort ZSP“. 

Nous nous sommes fait l’écho de ces chiffres qui nous semblaient anormaux et 
présentions dans les réunions publiques notre décompte dans ce domaine. 

 

Or, après une réunion du CISPD, M. Arcaraz (profitant d’un renfort ponctuel de 30 
gendarmes) menace de porter plainte si quelqu’un dit qu’il y à moins de 135 
gendarmes à Libourne (voir www.voisisecur.fr § à “Dernières actualités“ article du 
14/01/14 “Lettre ouverte à M. Arcaraz suite à ses menaces“). 

Comme n’importe qui pourra le constater, lorsqu’il n’y avait que ± cent gendarmes à 
Libourne, la S-P. en indique deux cents + trente ! Cette fois la différence n’est pas de 
350 %, mais de ± 200 %. 

Tantôt on minimise les cambriolages (-350 %), tantôt on gonfle les effectifs de la 
gendarmerie (+ 200 %). 

Le constat : On nous ment de façon délibérée ! 

Pourquoi ? 

Pourquoi un représentant de l’État se met–il à mentir ? Ou la pratique est-elle 
courante ? 



Vu que c’est la seconde fois que nous relevons ce type de comportement, l’affaire n’est 
pas “accidentelle“ et l’on peut se poser la question de l’intérêt qui soutient ce type de 
démarche ? 

Mais, si nous nous rendons compte de cela, c’est parce que nous avons cherché à 
recouper l’information et que nous avons persisté dans notre démarche malgré les 
différents refus. 

Qui fait ça dans les autres domaines ? 

Comment se fait-il que les journalistes ne réagissent pas, car quelque part, ce sont 
eux qui ont le plus d’informations à ce sujet et qui devraient, ne serait-ce que par 
cohérence, détecter ce type de mensonge (sauf à supposer une inféodation de bon 
aloi) ? 

Combien y a t-il de mensonges de ce type qui ont déjà été proférés ? 

M. le Sous-Préfet aurait-il reçu des instructions, car coup sur coup, sur le même sujet 
et en l’espace de quelques semaines, ça fait quand-même beaucoup ? 

Enfin, avant de bouger, nous avons demandé un rendez-vous à M. le Sous-Préfet, afin 
de voir si l’on pouvait signer une “paix des braves“, mais il nous a ignoré.  

 

Plusieurs personnes nous ont signalé une explication (ci-dessous), mais nous 
attendons toujours de savoir de quoi il en retourne réellement. 



 
 
Patrick Rebeyrol.	
  


